
Multinationales

Droits de l'Homme mis à nus
Affranchies des frontières et des

lois, les entreprises multinatio.

nages usent d'un pouvoir toujours
croissant . Les Etats rechignent à

tisser des filets de justice les
contraignant à respecter les

droits de l'Homme.

nmanie. Des milliers de personnes,
hommes, femmes et enfants, sont

contraints de travailler d'arroche-pied
pour construire les infrastructures béces-
sarres à la mise en place du gazoduc de
Yadana. Propriétaires: Total, Unocal et la
compagnie pétrolière birmane Mage. Au
cours des travaux, les droits de l'Homme
sont violés de différentes façons : travail
forcé, déplacements de populations, tor-
tures, viols, exécutions extrajudiciaires'

"Le respect des droits .de l'Honiine

rie petit être amélioré globalement

que par une réglementation

internationale contraignante

des activités des multinationales."

Qui est coupable? juridiquement, person-
ne, ou presque La Birmanie peut, dans le
meilleur des cas, être désignée coupable
de violation de ses engagements maman-
finaux en matière de droite Homme
Aucun organe internation r'est par
contre habilité à la contraindre à rendre
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justice et, à l'heure actuelle, aucune ins-
tance internationale ne se déclarera com-
pétente pour juger un tel cas . L'État
birman n'est pouvant pas le seul acteur
impliqué dans cette affaire : les sociétés
pétrolières occidentales profitent elles
aussi de cette situation et, dans le cas pro-
sent, ont d'ailleurs admis avoir connais-
sance de travail forcé .

La majorité des violations de droits de
l'Homme commises par ou avec la com-
plicité des sociétés transnationales se ici-
mine dans une impasse juridique similaire.
La doctrine dominante veut en effet que
les États soient les seuls sujets de droit
international. Tous les autres acteurs, dont
les entreprises, sont uniquement soumis
aux différentes législations nationales .

Business politique . . .

A l'heure de la mondialisation, le système
de protection des droits de l'Homme issu
de la seconde guerre mondiale pose de
nouveaux problèmes En effet, le paysage
international, dominé par la doctrine née-
libérale, voit d'un côté la montée en puis-
sance des entreprises globales et, de
l'autre, la désagrégation progressive de
l'État . Ce dernier se défait de certaines
prérogatives et laisse progressivement au
secteur privé le soin d'assurer l'éducation,
la santé ou l'accès aux biens publics
(comme Yvan) .

A elles seules, les cinq plus grandes multi-
nationales réalisent un chiffre d'affaires
deux fois supérieur aux revenus des 100
Elles les plus pauvres réunis' . Cette puis-
sance économique leur confère un pouvoir
politique important . Et elles savent en
jouer! Financement de partis, soutien d'as-
sociations défendant leurs intérêts, déve-
jappement de contacts privilégiés avec le
monde politique, pots de vin, négociation
d'avantages fiscaux, mise en concurrence
des Etats, autant de pratiques utilisées
pour asseoir leurs intérêts économiques et
appuyer la déréglementation ambiante.

La planète compte près de 800 zones
franches, dont une grande partie offre aux
entreprises une législation sociale au rabais
et moult avantages fiscaux. De plus, non

contentes de voie tomber les normes
sociales existantes, les sociétés transnatio-
nales participent activamenr au gel de foule
évolution du droit allant contre leurs mie-

réas à court terme, Ainsi, lors des prépara-
tifs du protocole de Kyoto de décembre
1997', l'association Global Climate
Continent qui compte parmi ses membres
les sociétés Ford, Général Marais, Mobil
ou Union.Carbide, a lancé une campagne
publicitaire de 13 millions de dollars US
pour empêcher In réglementation des émis-
sions de gaz à effet de serre .

. . . sans responsabilité

Toutes puissantes en matière économique,
capables de lever dos boucliers politiques,
les sociétés transnationales parviennent
pourtant à disparaître lorsque cela les
arrange . Biles jouissent en effet d'une
nature juridique flexible, "Même si
chaque filiale est en principe assujettie
aux réglementations de son pays d'im-
phonation, la société transnationale en
tait que telle n'est pleinement respon-
sable devant aucun pays . Le champ
d'activité mondial (les sociétés transna-
tionales n'est pas assorti (l'un système
mondial cohérent de responsabilisation
des sociétés"' .

Constatant la montée en puissance des
entreprises globales, et leur habileté tiran-
dissarne à passer entre les filets de la jus-
tice, la juriste indienne Raton Kapur tirait,
en 1990 déjà, la conclusion suivante:
"Puisque les entreprises multinationales
ont désormais les caractéristiques des
États, elles devraient être soumises aux
obligations art matière rte droits de
l'Homme. Elles sont devenues des acteurs
puissants, pouvant causer des dommages.
Les droits de l'Homme, créés pourproté-
ger chacun (les abus de pouvoir commis
par l'État, ne doivent pas être castrés
parce que ce pouvoir a désormais changé
de mains!"

Refonder les droits de
l'Homme?

On assiste heureusement à la mobilisation
d'un mouvement visant à faire respecter
les droits de l'Homme par les entreprises
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Le "droit mou" des codes de conduite multilatéraux

Comment +mposer le respect des droite
de l'Homme au secteur prtvéa

Les tentatives de fonder la responsa-

	

tention des entreprises multinatio-

	

différends relatifs à son application .
bilité juridique internationale des

	

nales", révisés en juin 2000 . Les gou-

	

Cette procédure peut être ouverte
entreprises en matière de droits de

	

vernements de l'OCDE y recomman-

	

sur demande d'un gouvernement et,
l'Homme ont abouti à un

	

"droit

	

dent aux entreprises de respecter ces

	

dans certains cas, d'organisations
mou", c'est-à-dire à de simples codes

	

principes partout où elles sont pré-

	

nationales des employeurs ou des
de

	

conduite

	

recommandant

	

aux

	

sentes Rédigés de manière vague, ils

	

travailleurs .
entreprises transnationales de respec-

	

couvrent notamment des aspects de
ter certaines normes . Ces instruments

	

développement durable et de droits

	

En 1999, la Sous-Commission des
impliquent une responsabilité morale

	

de

	

l'Homme.

	

Dans

	

chaque

	

pays

	

droits de l'Homme créait à son tour
mais n'ont aucun effet contraignant .

	

membre, des points de contact natio-

	

un

	

groupe

	

de

	

travail

	

sur

	

les
Ils ont pour avantage de "formuler

	

nauxsont assignés pour lapromotion

	

méthodes de travail et les activités
des attentes que les gouvernements

	

de ces principes et pour "contribuer à

	

des sociétés transnationales. Celui-ci,
considèrent collectivement comme

	

la résolution des questions soulevées

	

censé étudier les effets des activités
justifiées quant à la pratique des

	

parleur mise en oeuvre"; ils peuvent

	

des sociétés transnationales sur la
sociétés transnationales'" .

	

étre sollicités par les syndicats, les

	

jouissance des droits de l'Homme et
milieux d'affaire, les ONG ou le chargé de formuler des recomman-

En 1974, le Conseil économique et

	

public.

	

dations, s'est rapidement attelé à la
social des Nations Unies a mis sur

	

rédaction de "principes relatifs au
pied une commission des sociétés

	

La

	

"Déclaration tripartite sur les

	

comportement dessociétés enmatiè-
transnationales. Trois ans plus tard,

	

entreprises multinationales et la poli-

	

re de droits de l'Homme" . La version
cette commission lançait un groupe

	

tique sociale" a été adoptée par VOIT

	

finale de ce texte devrait être présen-
de travail chargé de faire des pro-

	

en 1977 en réaction à une recom-

	

tée en mai 2001 . Souhaitons que,
positions

	

pour

	

réglementer

	

au

	

mandation du groupe des 77 - club

	

cette fois, les gouvernements affi-
niveau international les activités des

	

des pays en développement - et des

	

chent une volonté politique suffisan-
entreprisestransnationales .Maisles

	

représentants des Travailleurs appe-

	

tepourrendrecetextecontraignant!
travaux n'aboutirent à aucun lant à l'adoption d'une convention

	

L.C.
consensus politique et le projet sur les entreprises multinationales .
tomba définitivement à l'eau en

	

Cette déclaration est destinée à inci-

	

sur le Weh:
1992, avec la fermeture du Centre

	

ter les membres de VOIT-gouverne-

	

VJVM.oede.Org
des Nations Unies sur les entreprises

	

ments, représentants des travailleurs
transnationales Une fermeture due

	

et desemployeurs- ainsi que les mul-

	

vlfww.ilo "org
aux pressions des Etas-Unis et

	

tinationales à encourager le progrès

	

vlrww,unhehrch
d'autres pays industrialisés .

	

social . Elle tait notamment référence
à la déclaration universelle des droits

En 1976, l'Organisation pour la de l'Homme, à la constitution de
Coopération et le Développement

	

VOIT et à ses principales Conventions.

	

""W�
Economlque-leclub despays indus-

	

Si cette déclaration n'a aucun effet

	

quor.. ... . . .ici
trialisés - adoptait à son tour des

	

obligatoire, le BIT a cependant mis

	

'ho"b'l"r
violimonc iL" .p°ual ww ur7ninnn"e"uvl nnip°rro

"Principes directeurs del'OCDEàl'in-

	

surpied une procédure d'examen des
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La présence de Shell au Nigeria soulève de nombreuses protestations

d'organisations de droits de l'Homme.

Port-au-Prince, Haïti. Dans la chaleur d'ateliers mal

	

francs. Est-ce-que ABB porte une part de responsabilité

ventilés, sombres et surpeuplés de l'entreprise Quality

	

en matière de violation des droits de l'Homme?

Garments, des ouvrières fabriquent des pyjamas pour
Walt Disney. Pour atteindre le salaire officiel minimal, Mine Grasberg, Papouasie occidentale. La gigan-

elles devraient coudre 200 pantalons de pyjama par jour.

	

tesque mine d'or déverse chaque jour 120'000 tonnes de

Un objectif impossible à réaliser. Les droits syndicaux

	

déchets toxiques dans les fleuves environnants . La popu-

n'existent pas . L'entreprise Walt Disney est-elle respon-

	

lation locale se défend contre l'empoisonnement de son

sable de la violation des droits de l'Homme envers les environnement. 2'000 soldats indonésiens stationnent

couturières?

	

près de la mine et ont déjà commis plusieurs massacres

de personnes. La compagnie américaine exploitante

Fleuve Yangtsé, Chine. Près de deux millions de per-

	

Freeport McMoRan est-elle responsable de la violation

sonnes seront déplacées suite à la construction du barra-

	

des droits de l'Homme?

ge des Trois Gorges . Ces déplacements posent déjà
aujourd'hui de gros problèmes, avec des cas de corrup-
tion, de détournements de fonds, d'abus de pouvoir, de

	

Repris et adapté de la brochure "Menschen-Rechte
mésinformation . L'entreprise ABB est engagée dans ce

	

Wirtschaft", Dokumentation 412000, Erklàrung von Sern,

projet avec trois contrats s'élevant à 950 millions de

	

septembre 2000 .



transnationales. Cc mouvement travaille n
renforces la reaponsabdrré "murale' des
entreprises et à meute en place des rail,
galions légales connaignames

. . . par des initiatives
volontaires
Dans son discours nu World Economm
Forfait de Davos en 1999, Kali Amiral
présentait airs entreprises l'olé, dit
"Global CompactC" (pacte global) .
"N'attardez im.s que taras les pays adopterai
des tors garar,nssnnt la I,berté d'associa-
nort et le usent de négaaariorr collective :
d'oie, et déjà, vouspouvez assurer Vexer-
Ce, de ces drmls et liberiés" Le "Global
con,pacC" propose donc aux entreposes
de csp,ctei les droits fondamentaux
contenir dans I¢ Déclaration Unrveusclle
des Droits de l'Homme et d'autres plat-
cirés cnvsronnenientaux. Malheureu-
sement, l'ONU ne dispose d'aucun
moyen pour contrôler la faite en oeuvre et
leiespecndecepacte Cette initiative sug-
gàe airs, que les entreprises peuvent
sunollanément iecheecher le profit et êhc
de bonnes "citoyennes' sans y être
contraintes. Les elfets à large échelle
associés à Liaison e de l'économie de mar-
elle laissent planer de gros doutes sur
celle idée parce qu'elles aspuenl à
maximiser leur profil, les entreprises
cltcahent à minimiser les coûts, surin
beaucoup d'égards pour les conséquences
sur l'cnvuonrfemern ou le respect des
droits de l'Homme Compte aune à le

répéter Scott McNcaly, le directeur de
l'entreprise amérmaorc Sun Mmiosys-
ans, "à l'avenu, la question sera "m have
Nain ar il, ne lunelr" (manger ou eue
dévote)

Des campagnes de dénonciation des vin-
tenons des droits de l'Homme, comme lit
campagne Close, Cloches, appellent les
entreprises à assumer lent responssbfilé
sociale, au moyen notamment d'tm code
de conduire assorti d'un système de
Coïncide urdépendum . Ces campagnes
jouent un rôle essentiel . En dénonçant les
vrolatfona flagrantes des droits de
l'Homme au travail, un démarrant les
lacune, de la protection et de la promit
tien de ces droits, en mobilisant les
consommateurs et l'opinion publique,
elles excment une prescris, indispensable
sur le, entreprises et sut les décideur, pet,-
lapas, pour qu'ils piciurent leurs respon,,-
bdilés et remédier[ il ces taciturnes,
D'aune part, ca proposant an système de
contrôle indépendant, cenabie, rail
permettent, à leur échelle, l'anrélloiaaon
des conditions de vie (les persoinics dura
émeut tormhécs . Ainsi, giàce au soutien
de la fondation STEM-à laquelle palhci-
pe notamment Plieur Meubles-, le sY,1(1,-
car pakistanais des ouvriers du tapis est
parvenu à doubler le, salanes des larcins
et raseurs do tapis

Mais l'arbre ne doit pas cacher la raidi! Si
de telles campagne, ou labels peuvent
mente' à des améliomlions secrol iclles, ils

lestent fil"cesafcc limités : utile campagne
de conno'nm;,lcwN ne lancinante que sur
des unieluiscs virilités D'autre lent, de
telles campagnes nécessitent une action
sur la duré,, assiette de'noycns'mpor-
lants que pet] d'o'ganisnlions peuvent
assumer . Laméliolalron ell,ctivc et
dutablc du rcspecl des droit, de f Ho'nmo
ne peul être globalement atteinte que par
une régicnrcnlatuar inlonalionalc
contraignainc des acllv'nsi des l'talnna-
bonales

. . . en étendant la responsabili-
té de l'État?

Acnucllenmnl, un Elal pull( cric tenu pour
responsahlc de ',Aurions tics droits de
1 , 1loil,,Iie commises lui, en,
uniquement r'd l'unique Il p,éve,ut ces
violations Mais cette 'tsponsabdilé s'ai
tête généralement à son tcuiloi,c : ainsi,
la Suisse nu sure ItaS Inquiétée pour de,
violations (les ilions de l'llonuue coin-
aises pet' nec c'thcprlxc suissc'1 l'éuau-
gee un muuluc uai,s'itt de mouvements
dus thons tic l'llonuiie, de p'o[ecfon de
I'envuonnontenl et (le ,solidal ité cherche à
éteiuhe cette ttsponsabililé au-dulà tics
l'articles national,, Cent le uns aux
Iitats-Usus, nu Canula, en Giandc
I3iel.rgnc et cl( Animale Leur but. pet-
alerte de poiusurvic puldiquenicnt une
Conclu isc dans son pays d'augure

Ainsi, giûcc au souffert (le l'ONG Eluth
IZ,ghl Inlcrnnm(rnul (Washingto) DC,

"Il , n'ui a°'s1
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Le Parlement européen pour un contrôlé des sociétés européennes!
En janvier 1999, le Parlement européen a adopté

	

thés publics, un système d'incitation dans le domai-
une résolution appelant la commission européenne

	

ne fiscal, l'accès à l'aide financière, etc. ;
à établir un code de conduite qui régisse les opéra-

	

igil invite la commission à mettre en place une légis-
tions des entreprises européennes dans les pays en

	

lation permettant de poursuivre les multinationales
développement . Ce code doit reprendre les normes

	

devant les tribunaux européens;
fondamentales en matière de protection des droits

	

5)il recommande que l'Union européenne renforcede l'Homme, des droits des travailleurs et de l'envi-

	

les accords internationaux existants et s'engageronnement. Sans appeler à un code contraignant, le
Parlement eu

	

pour la mise en place de mécanismes de surveillan-
ce et de mise en oeuvre efficaces de ces derniers .

1)la création d'un observatoire européen - formé

	

Cette résolution, très progressiste, n'a malheureuse-d'experts indépendants-chargé de promouvoirl'ap-
plication du code, d'identifier les meilleures pro- péenne n'a en effet aucune obligation de la mettretiques ou de recevoir des plaintes;

en ceuvre .
2)la nomination de rapporteurs spéciaux au sein du

	

L.C
parlement européen, ainsi que l'organisation d'au-

	

Sur le Web:
ditions publiques examinant des cas de violations

	

vveyyd.europarl.eu.int
des droits de l'Homme par des entreprises euro-
péennes' ;

	

pnu22nns,ne,n2ooclos �ldd,IncilAnit �� N ns.~lnnl,n,

	

n, onennn~no,na,o-
3)ilinvite lacommission àmettre surpied, pour les

	

rdrnn, �.,léNmlléIlAdm�, .�n.,d �on',rr �s,w,n,Il.,rofàdwnnn,c, .u1.
o,nponc

	

ua an dwx nu,ll�ml ,u�elu, N, Nmfê, n, Ad � la, nc le 60nt prdnunvIS àéntrapt ses qui se conforment aux normes des mat-

	

, . �

De nombreuses multinationales profitent de l'ouverture économique de la Birmanie
pour s'y installer (voir le cas de Triumph p.14) malgré la dictature militaire.

8 . so,.,unisa 1-,'I . m � ., Il,,

USA), dus citoyens bumains ont pu dépo-
ser plainte un 1996 confie des exactions
commises eu cours de lu cesnstniction du
gazoduc biunan de Yada,m Ces actions
cn justice ont été inviolées 9 Los Angeles
en venu d'une loi de 1793, 'I'Afiens
action for ton', qui autorise des plat-
glianls allongera à intentai des foncé-
dlrieF poin vudalions (les clients de
l'Homme. C'était la pienrièae fois qu'une
cool anréücamc déclinait aveu autorité
pour tisonne mi cas (lu violation dit droit
international des droits ale l'Homme par
une enuclnsc . Seule l'action contre
Unocal a été cçuc . Le hibund .s'est en
effet déclaré incompétent pour uistmire
le procès contre Total, qui n'a lion à
craindra car française! L'affaire est
actuelicinenl en appel . Mais il est d'ores
et déjà établi (file 'Unoeal vavait que les
nrditauvev fmçaient les villageois A ira-
voilier et que de .e villagex enUers avaient
été déploré, nu bénéfice du piolet'I.

Vers une responsabilité
juridique internationale des
entreprises

Jusqu'à présent, les tentatives cherchant à
fonder la respunnabililéjmidiquc larcins-
nettoie

	

des

	

entropüsen

	

en

	

,nallée de



droits de ]'Humain, se sont soldées par
l'éminent d'un "droit mou" : des codes de
conduite attribuant aux sociétés transna-
tionales une responsabilité morale sans
effet nordique obligatoire (voir encadré
Le "dont moit' des codes de conduite
ordonnerons),

Pour renforcer ce droit, un nombre crois-
santde spécialistes de droit international,
d'organisations non-gouvernementales et
de syndicats s'unissent pour dénoncer et
combler les lacunes du système de pro-
rection des droits de l'Homme. Les uns
cherchent à eonfércr une responsabilité
directe aux entrep . . .es transnationales
pont la protection et la promotion des
droits de l'Homme' en proposant dc nou-
velles interprétations du droit. Les armes
d'incitant à utilise toutes les voies de
droit qui puissent mugirait la jurispru-
dence: les tribunaux nationaux, les comi-
tés créés conformément aux pactes et
convention des droits de l'Homme, les
cours régionales, comme la Coul cura
pécule des droits de l'Homme. Les cam-
pagnes de pression lancées par la société
civile proposent, elles, de nouveaux
mécanismes permettant de contrôler et
de sanctionner les entreprises violant Ici
droits fondamentaux (voir encadrés sur
Le Parlement européen et Un observerai-
,,, pour les multinationales 2)

Le droit à juste, la Liberté d'expression et
(!e mouvement, l'unetdietion de Lescla-
sagc, sont tous des droits contenus dans
la Chatte des droits de l'Homme

Marmottement, ils ont été forgés en
parallèle au concept do souveraineté
nationale, afin de limiter l'autorité de
l'Etat envers ses citoyens . A l'heure de la
mondialisation, ces droits ne devraient
pas protéger les citoyens uniquement
tonne l'action de l'lent, niais également
contre celle des sociétés transnationales.
Si lents investissements peuvent être
bénéfiques aux parties concernées -eom-
moral locales, employés, clients, ou
actionnaires -, ils doivent par contre dire
soumis, par un accord international, au
respect et à la promotion des droits de
l'Homme et de l'environnement Alors
isolement, chacun pourra effectivement
"se prévaloir de toits les droits et de

Un observatoire pour les multinationales
et les droits de l'Homme en Suisse?

La nouvelle Constitution fédérale milieux économiques, des syndl-
engage explicitement la Suisse à

	

cats, des organisations de défense
mener une politique extérieure qui

	

des droits de l'Homme et des lnsti-
contribue au respect des droits de

	

tuts de recherche, II serait possible

l'Homme. Cette directive inclut

	

de mettre en place un observatoire

notamment la politique écolo- sur le respect des droits de
mique extérieure . Ses divers instru-

	

l'Homme par les entreprises suisses
ments, comme la garantie contre à l'étranger. Ce dernier serait

les risques à l'exportation (GRE), la

	

notamment habilité à recevoir des
diplomatie économique ou l'attri-

	

plaintes concernant des violations
bution de marchés publics, doivent

	

des droits de l'Homme par une
aussi contribuer à promouvoir les

	

entreprise et devrait, le cas
droits de l'Homme.

	

échéant, établir un rapport et
adresser des recommandations aux

Conformément à la loi sur les mat-

	

entreprises et institutions gouver-
chés publics, la Confédération n'ai-

	

nementales concernées . Cet orga-
tribue d'affaires qu'aux entreprises

	

ne pourrait également conseiller
qui, en Suisse, respectent les règle-

	

les secteurs économiques privés

mentsconcernant la protection du

	

dans l'élaboration de codes de

travail et la parité des salaires . De

	

conduite .
telles règles pourraient également
s'appliquer au respect des droits de

	

L'observatoire pourrait en outre

l'Homme! La Déclaration de Berne

	

exiger que des entreprises violant

demande que la Confédération

	

les droits de l'Homme ne puissent
n'accorde plus de marchés publics,

	

plus obtenir de soutien de l'Etat,
de GRE et d'assistance diploma-, qu'Il s'agisse de GRE, de mandats
tique aux entreprises qui violent

	

publics ou de participation aux mis-
systématiquement les droits de

	

sions diplomatiques.
l'Homme à l'étranger

Repris et adapté de la brochure
Suivant le modèle proposé par un

	

"Menschen-Rechte Wirtschaft",
groupe de travail norvégien, Dokumentation412000,Erklâ-rung
réunissant le gouvernement, les

	

van Serti, septembre 2000 .

toutes les libertés proclamés dans lit pi ci-
sente Déclaration, sans distinction aucio
ne, notamment de race, de couleur de
sexe, de langue, de religion, d'opinion
politique ou de toute autre opinion, d'ori-
gine nationale au sociale, de fortune, ale
naissance ou de tarde autre situation'"'
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